
	Cour de justice de l’Ontario

	SCEAU
	Située au
	
	
	Numéro de dossier du tribunal



	
	
	adresse du greffe
	
	

	
	
	Formulaire 10 : Ordonnance (formule générale) datée du

	
	
	

	
	
	Loi de 2017 sur la prévention de la traite de personnes et les recours en la matière

	
	

	
	
	
	

	Juge (écrivez le nom en caractères d’imprimerie ou dactylographiez-le)
	
	
	Date de l’ordonnance

	Requérant(e)

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (si elle est connue).
	
	Nom et adresse de l’avocat — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	Victime, si elle n’est pas le requérant

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (si elle est connue).
	
	Nom et adresse de l’avocat — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	Intimé(e)(s)

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (si elle est connue).
	
	Nom et adresse de l’avocat — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	La présente ordonnance fait suite à
une requête ou une motion présentée au tribunal par (indiquez les prénom et nom officiels de la ou des personnes)

	

	Étaient présentes au tribunal les personnes suivantes (indiquez le nom des parties et des avocats présents) :

	

	Le tribunal a recueilli des preuves et entendu des observations présentés pour le compte de (indiquez le nom de la ou des personnes)

	


	LE TRIBUNAL ORDONNE CE QUI SUIT :

	

	
	
	

	Date de la signature
	
	Signature du juge ou du greffier du tribunal

	NOTE :
Si la présente ordonnance porte annulation d’une ordonnance interdictive, elle sera transmise au service de police concerné pour qu’il retire cette ordonnance interdictive de la base de données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC).

Si la présente ordonnance porte modification ou prorogation d’une ordonnance interdictive, elle sera transmise au service de police concerné pour qu’il mette à jour la base de données du CIPC en y consignant les détails relatifs à l’ordonnance interdictive modifiée ou prorogée.
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